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Frais de santé UES Capgemini 

Avenant n°5 à l’accord du 02/10/2006 

Demandes CFDT 

 

 

 

A l’attention de Madame Khouri et Monsieur Coget 

 

En réponse à votre requête, veuillez trouver ci-dessous les observations, interrogations et propositions 

de la CFDT pour l’avenant n°5 à l’accord UES portant sur les frais de santé. 

Nous souhaitons avant tout rappeler quelques éléments importants sur l’évolution de cet accord au cours 

des dernières années. Certains de ces éléments figuraient déjà dans les demandes que nous avions 

adressées à la direction en septembre 2022. 

֎ En novembre 2017, la CFDT avait engagé sa 

signature sur un avenant destiné à rétablir l’équilibre 

financier du contrat de complémentaire santé de 

base.  

Depuis cet avenant, ce compte a 

systématiquement présenté des résultats 

annuels positifs. Au point même d’avoir depuis 

longtemps compensé les déficits cumulés antérieurs 

qui avaient justifié cette négociation. Sur les années 

2018 à 2024, le solde cumulé pour les seuls salariés 

assurés est d’environ +24 M€.  

Trois mesures de cet avenant méritent une attention 

particulière : 

➢ Conjoints payants : l’article 2.2.2 de cet avenant excluait certains conjoints du cercle des 

bénéficiaires de plein droit à titre gratuit de la couverture de frais de santé proposée par 

l’UES Capgemini.  

Une adhésion de ces conjoints restait possible sous réserve du paiement d’une cotisation 

spécifique, dont le montant de base était fixé à 12 euros par mois. 

L’article précisait aussi que la négociation d’un avenant serait « nécessaire dans l’hypothèse 

où le montant de cette cotisation mensuelle devrait excéder 14€. ».  

Constat CFDT : le montant actuel de cette cotisation est de 14€ par mois. 

➢ Conjoints payants : l’article 2.2.3 de cet avenant ajoutait que, pour ces conjoints adhérant 

au régime de frais de santé de l’UES Capgemini, « les garanties mises en vigueur par le 

présent avenant ne s’appliqueront qu’après l’intervention de la première complémentaire 

santé. ». 

La CFDT affiche aujourd’hui un grand scepticisme quant au respect de cette contrainte et 

surtout sur les moyens mis en œuvre par le gestionnaire pour en garantir la bonne 

exécution. 

Question CFDT : Quelles garanties donne WITIWI pour nous assurer que toute 

demande de remboursement de frais de santé présentée par un conjoint payant 

n’intervient qu’en 3ème rang ?  

Demande CFDT : Présentation de ce process de contrôle.  

Nous revenons plus loin sur d’autres demandes concernant ces conjoints payants. 
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➢ Cotisations régime de base : l’article 4 revoyait les taux de base des cotisations, ainsi 

que leur répartition entre salarié et employeur. Il répondait à une demande fréquemment 

et régulièrement exprimée depuis l’accord de 2006 par la seule CFDT d’ajouter une 

cotisation sur la tranche C. Et il introduisait une cotisation mensuelle additionnelle fixe d’un 

montant de 6€, en précisant son « caractère exceptionnel ».  

Constat CFDT : depuis 2018, le ratio Remboursements / Cotisations de la complémentaire 

de base a spectaculairement baissé pour se placer régulièrement aux alentours de 90% 

quand il dépassait les 100% auparavant.   

Demande CFDT : parce qu’elle se présente aujourd’hui comme une cotisation 

intégralement à la charge de tous les salariés, parce qu’elle n’est pas 

proportionnelle aux revenus et parce qu’elle contribue de toute évidence à un 

équilibre financier global en allégeant le déficit d’une surcomplémentaire 

« sélective », ce qui n’était pas sa finalité, la CFDT demande la suppression de 

cette cotisation additionnelle, dans une démarche responsable et d’amélioration 

du pouvoir d’achat. 

֎ En 2021, la direction avait initié des négociations en vue d’harmoniser les régimes Frais de santé 

et Prévoyance pour l’ensemble Altran + Capgemini. Cette négociation avait révélé des différences 

majeures de philosophie et de pratiques.   

Les réunions qui s’étaient tenues pour analyser l’existant des différents régimes avaient aussi mis 

en évidence que les régimes actuels sur l’UES Capgemini pouvaient être améliorés pour le 

bénéfice de tous, sans entraîner obligatoirement de surcoûts.  

 

 

En ce début d’année, la direction sollicite les organisations syndicales représentatives pour négocier un 

nouvel avenant. En effet le désengagement de l’état va engendrer un impact financier sur les comptes 

de la complémentaire santé. 

Autres demandes et revendications de la CFDT : 

 Une clarification forte et détaillée sur le ratio S/P qui est présenté pour les conjoints payants. 

La CFDT demande une analyse poussée permettant de comprendre comment une population de 

conjoints payants représentant 1/6 des effectifs de l’UES parvient à elle seule à presqu’annihiler 

le solde positif dégagé par la complémentaire de base en 2024.   

Il semble que la ligne de compte « Conjoints payants » n’est apparue dans les supports de la 

commission de suivi qu’en 2022, pour les résultats financiers de 2021.  

Ces informations nous sont nécessaires pour déterminer ensemble les corrections éventuelles à 

apporter. 

➢ Analyse des garanties contribuant majoritairement à ces résultats déficitaires ?  

➢ Analyse des montants médians et maximaux de remboursements effectués par conjoint 

payant sur l’année ? Ces montants sont à comparer à ceux des années précédentes. 

➢ Répartition des remboursements par tranches (à définir collectivement) ?  

➢ Répartition géographique des conjoints payants ayant eu des remboursements avec 

visualisation des zones de consommation forte.  

➢ Le support de négociation inclut pour les années 2023 et 2024 une analyse des 

remboursements par postes pour le régime de base (voir tableau plus bas). La CFDT 

demande le même tableau comparatif pour les conjoints payants. 
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 Surcomplémentaire : aujourd’hui facultative sur 

l’UES Capgemini, elle n’est adoptée que par environ 

¼ des salariés. Ses résultats financiers sont 

structurellement déficitaires depuis le début de son 

instauration (voir le tableau ci-contre).   

La surcomplémentaire est obligatoire chez Altran, 

apportant à tous les salariés une offre égale de 

garanties et d’un modeste coût moyen par salarié. 

➢ La CFDT demande que la surcomplémentaire 

devienne obligatoire pour tous les salariés de 

l’UES en offrant une couverture performante et 

qu’elle soit diminuée des garanties 

responsables qui s’y trouveraient actuellement. 

➢ Le support de négociation inclut pour les 

années 2023 et 2024 une analyse des remboursements par postes pour le régime de base. 

La CFDT demande le même tableau comparatif pour la surcomplémentaire facultative, avec 

distinction entre salariés assurés et leurs conjoints payants.  

 

➢ La cotisation de chaque salarié à cette surcomplémentaire doit être assise sur le niveau de 

rémunération du salarié. Un montant fixe est par nature inégalitaire. 

➢ L’instauration d’un plafond annuel de remboursements pourrait réduire significativement le 

ratio S/P. 

 Garanties de la complémentaire de base : la CFDT n’est pas favorable à une baisse des 

garanties. La CFDT souhaiterait par contre une analyse d’impacts en cas d’ajout ou d’amélioration 

de remboursements liés à la médecine douce pour des oins non pris en charge par la CPAM, tels 

que l’ostéopathie, les soins psychologiques… Objectif = meilleure prise en charge de la santé 

mentale et moins de recours à des traitements chimiques.  

 Distinction des comptes : des comptes concernant des adhésions optionnelles prises par une 

minorité de salariés (conjoints payants et surcomplémentaire) présentent des résultats 

systématiquement négatifs qu’il est demandé de compenser par les résultats systématiquement 

positifs de la complémentaire de base imposée à la quasi-totalité des salariés. 

La CFDT demande la fin de cette fusion des comptes en un seul résultat global.  

 Evolution des cotisations : la CFDT observe que l’évolution du PMSS est plus rapide que celle 

des salaires et que la seule ligne qui présente une nette évolution parmi les bénéficiaires concerne 

la portabilité. La sécurisation des comptes de frais de santé passe aussi par un net ralentissement 

des sorties contraintes des effectifs et par une politique salariale plus ambitieuse et 

reconnaissante de l’engagement des salariés dans les excellents résultats du groupe.  
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Bien que la négociation ouverte ne concerne que les frais de santé, la CFDT rappelle avoir exprimé en 

septembre 2022 des demandes concernant la prévoyance qui n’ont pas eu de conclusion favorable. Ces 

demandes sont encore plus d’actualité au regard de l’évolution négative des arrêts maladie et des décès : 

 Accompagnement des salariés en arrêt maladie : les inquiétudes et détresses de salariés 

ont été nombreuses ces dernières années en raison surtout d’un manque de communication, 

parfois d’une absence totale, quand s’opèrent des régularisations sur salaires en fonction des IJSS 

présumées avoir été perçues par les salariés.   

Trop fréquemment, nos élus sont sollicités après que le CSP Paie ait procédé à des régularisations 

sur salaire, arbitrairement et avec un manque cruel de prévenance et d’information avec des 

salariés déjà en difficulté.  

La CFDT souhaite vivement, expressément et ardemment la création d’une cellule de support en 

charge du traitement de ces dossiers, qui serait en relation étroite avec le CSP Paie et soulagerait 

salariés et RH sur des dossiers souvent complexes qui doivent traiter avec une succession 

d’intervenants à qui il faut à chaque fois refaire l’historique. 

 La CFDT souhaite la présentation et la mise à disposition d’une analyse volumétrique sur les coûts 

des arrêts maladie par répartition de jours (tranches à définir) et facteurs de répétitivité. 

 Les négociations menées sur 2021 et 2022 ont révélé un écart très important sur les montants 

de capital décès accessibles chez Altran et Capgemini.  

La CFDT demande une augmentation significative des capitaux décès versés en cas de décès d’un 

salarié de l’UES. 

 A compter du 1er avril 2025, le plafond de revenus d'activités antérieur, pris en compte dans le 

calcul des indemnités journalières (IJ) passera de 1,8 à 1,4 SMIC. En d'autres termes, le montant 

maximum de l'indemnité journalière de la Sécurité sociale passera de 53,31€ brut à 41,47€ 

brut par jour d'arrêt maladie.  

Cette disposition impactera : 

➢ Les employeurs et les prévoyances assurant le maintien et le complément de salaire car ils 

devront compenser la baisse des IJ. 

➢ Les salariés qui subiront probablement une minoration des augmentations salariales, quand 

ils ont la chance d’en bénéficier, et une augmentation des cotisations de prévoyance du fait 

de la compensation demandée aux employeurs et aux prévoyances. 

Quelles sont à l’heure actuelle les analyses et actions envisagées par la direction sur ce sujet ?

  

Enfin, en conclusion, la CFDT rappelle sa volonté déjà exprimée de mise en concurrence dans un 

premier temps, et dans une démarche partagée avec les organisations syndicales représentatives, de 

deux acteurs de notre système de frais de santé et de prévoyance : le gestionnaire et le courtier. 

Veuillez recevoir, Madame, Monsieur, l’expression de nos syndicales salutations. 

 

 

 

Le 14 mars 2025  

 


